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Brochure n° 3607 | Convention collective nationale

IDCC : 7003 | CONSERVERIES COOPÉRATIVES ET SICA

Brochure n° 3614 | Convention collective nationale

IDCC : 7006 | COOPÉRATIVES AGRICOLES, UNIONS DE COOPÉRATIVES 
AGRICOLES ET SICA DE FLEURS, DE FRUITS ET LÉGUMES ET DE 
POMMES DE TERRE
(Métropole)

Convention collective nationale

IDCC : 7007 | COOPÉRATIVES AGRICOLES DE TEILLAGE DU LIN
(21 mars 1985)
(Étendue par arrêté du 26 août 1985,
Journal offi ciel du 5 septembre 1985)

Convention collective nationale

IDCC : 7023 | ENTREPRISES AGRICOLES DE DÉSHYDRATATION
(5 juin 2018)
(Étendue par arrêté du 7 novembre 2018,
Journal offi ciel du 17 novembre 2018)

Accord de champ du 17 septembre 2019 
intégrant un accord de méthode

NOR : AGRS2097035M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Section « fruits et légumes frais » de la fédération française de la coopération 
fruitière, légumière et horticole (FELCOOP) ;

Section « fruits et légumes transformés » de la fédération française de la coo-
pération fruitière, légumière et horticole (FELCOOP) ;

Fédération syndicale du teillage agricole du lin (FESTAL) ;

Fédération nationale des déshydratateurs (FND),

D’une part,

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale agro-alimentaire FGA CFDT ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et sec-
teurs connexes FGTA FO ;

Fédération nationale agro-alimentaire CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Dans le but de répondre au contexte légal sur la restructuration des branches professionnelles, 
les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles des 4 branches 
susvisées ont décidé de s’organiser afin de structurer un nouveau périmètre conventionnel.

Parmi les 4 branches regroupant des coopératives, des unions de coopératives et des filiales, 
3 branches comptent moins de 5000 salariés et sont donc directement concernées par l’accélé-
ration de la restructuration des branches professionnelles décidée par l’ordonnance n° 2017-1385 
du 22 septembre 2017.

Cet accord vise à définir le périmètre des futures négociations, les objectifs et la méthode 
employée via un accord de champ intégrant un accord de méthode dans le cadre du regroupe-
ment des 4 conventions collectives nationales susvisées, appartenant au secteur de la coopéra-
tion agricole.

Il n’a pas pour but, ni pour effet de remettre en cause les règles légales et conventionnelles de 
mesure de la représentativité des organisations syndicales de salariés et d’employeurs.

Les partenaires sociaux des 4 branches susvisées dressent le constat de leurs points com-
muns :

– une taille des entreprises proche ;

– un lien fort avec la production agricole et les associés coopérateurs ;

– des productions et récoltes saisonnières soumises aux aléas climatiques ;

– des unités et usines situées en milieu rural ;

– des branches dynamiques ayant la volonté de continuer à accompagner fortement sur l’as-
pect social les entreprises qui composent leur filière .

Ils n’en oublient pas pour autant les spécificités qui leur sont propres qui pourraient faire l’ob-
jet d’annexes particulières.

Le rapprochement envisagé, faisant l’objet du présent accord, a pour objectifs :

– d’assurer un dialogue social actif et qualitatif ;

– de favoriser le maintien et le développement de l’emploi ainsi que la compétitivité des coo-
pératives agricoles et leurs filiales ;

– de créer un dispositif leur permettant de s’adapter aux évolutions législatives, techniques, 
environnementale etc. ;

– d’assurer la couverture conventionnelle de tous les salariés en prenant en compte les parti-
cularités de chaque filière d’origine ;

– valoriser le secteur d’activité par l’amélioration et la création de socles sociaux innovants et 
ambitieux pour l’ensemble des salariés.
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Article 1er | Objet

Le présent accord a pour objet :

– de définir un accord de champ d’application (art. L. 2261-33 du code du travail) ;

– de définir un accord de méthode ainsi qu’un calendrier de rapprochement des champs 
conventionnels des branches agricoles coopératives : Felcoop frais (IDCC 7006) ; Felcoop 
transformés (IDCC 7003) ; lin (IDCC 7007) et Déshydratation (IDCC 7023).

Article 2 | Périmètre du rapprochement des champs des 4 conventions collectives 
nationales

Les organisations syndicales de salariés et les organisations syndicales d’employeurs défi-
nissent une branche professionnelle comme un ensemble d’activités économiques proches et 
cohérentes. Ce champ est librement déterminé par les organisations citées précédemment, 
habilitées à négocier des accords et conventions de branche.

Le périmètre d’application de la future convention collective englobe l’ensemble des activités 
professionnelles des adhérents des 4 branches telles qu’elles sont définies dans chacune des 
CCN existantes, à l’article relatif au champ d’application.

Ainsi :

– au titre  de la convention concernant les coopératives agricoles, unions de coopératives 
agricoles et SICA de fleurs, de fruits et légumes et de pommes de terre (IDCC 7006), le 
périmètre de la future convention collective s’applique : sur le territoire de la France métro-
politaine à l’ensemble des employeurs et salariés des coopératives agricoles, unions de 
coopératives agricoles et SICA de fleurs, de fruits et légumes et de pommes de terre. Il 
s’applique également aux sociétés créées par les entreprises visées à l’article L. 722-20 du 
code rural et de la pêche maritime. En outre, il s’applique aux groupements d’intérêt éco-
nomique (GIE) exerçant des activités identiques, constitués exclusivement ou en majorité 
entre des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention des fleurs, fruits 
et légumes et pommes de terre. Il s’applique également aux cadres dirigeants et supérieurs 
ne bénéficiant pas ou partiellement de l’accord paritaire national du 18 juillet 1951 ;

– au titre de convention collective nationale des conserveries coopératives et SICA (IDCC 7003), 
le périmètre de la future convention collective s’applique à : l’ensemble du territoire métro-
politain, pour régler les rapports entre employeurs et salariés de coopératives agricoles, 
unions de coopératives agricoles et SICA fabriquant des conserves de fruits et légumes, 
des plats cuisinés et des spécialités telles que définies par l’article 2 du décret n° 5-241 du 
10 février 1955 et de leurs filiales visées à l’article L. 722-20 du code rural et de la pêche. Les 
travailleurs saisonniers en bénéficient selon les modalités de l’article 4 bis de la convention 
collective de branche. Il pourra être conclu une convention annexe pour les directeurs ayant 
directement ou par substitution une délégation de pouvoir de leur conseil d’administration ;

– au titre  de Convention collective nationale des coopératives agricoles de teillage de lin 
(IDCC  7007), le périmètre de la future convention collective s’applique  : sur le territoire 
métropolitain, pour régler les rapports entre employeurs et salariés des coopératives agri-
coles, des unions de coopératives agricoles et de SICA de teillage du lin constituées confor-
mément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. Il ne concerne pas les direc-
teurs, les sous directeurs et les directeurs adjoints.

– au titre de la convention collective de travail des entreprises agricoles de déshydratation 
(IDCC 7023), le périmètre de la future convention collective s’applique : aux rapports entre 
les employeurs et les salariés des entreprises quel que soit leur statut, ayant pour principale 
activité la déshydratation de produits agricoles, considérée comme activité de production. 
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Des avenants ainsi que des convenions annexes peuvent être conclus à la demande de l’une 
des parties signataires. Les cadres dirigeants ne sont pas concernés par la convention, sauf 
en ce qui concerne la formation professionnelle continue.

Article 3 | Convention de rattachement

Dans le cadre d’une dynamique de rapprochement des champs conventionnels, les organisa-
tions syndicales de salariés et d’employeurs s’efforceront de construire et d’aboutir à un socle 
conventionnel national commun.

Toutefois, conformément aux modalités et délais prévus par l’article L. 2261-33 du code du tra-
vail, à défaut de parvenir à un accord au terme du délai de 5 ans à compter de l’extension du pré-
sent accord, il est précisé que la convention collective de rattachement sera la convention collec-
tive nationale de travail concernant les coopératives agricoles, unions de coopératives agricoles 
et SICA de fleurs, fruits et légumes et pommes de terre du 16 novembre 2011 (IDCC 7006).

L’échec des négociations entraînera la caducité des clauses communes négociées. En consé-
quence de quoi, les dispositions de la CCN portant l’IDDC 7006 s’appliqueront au champ d’appli-
cation des 3 autres branches.

Article 4 | Future architecture conventionnelle

Dans un souci de cohérence du regroupement des champs conventionnels, les organisations 
syndicales et patronales construisent un socle conventionnel national commun à chacune des 
4 branches.

En fonction de la volonté des partenaires sociaux des branches professionnelles et des 
contraintes propres à leur filière, le socle conventionnel national commun sera complété par des 
annexes conventionnelles relatives à un champ professionnel plus restreint.

4.1. Thèmes des dispositions conventionnelles communes

En application de l’article L. 2261-22 du code du travail, les négociations du socle convention-
nel national commun porteront sur les thèmes suivants :

1. Salaires minima hiérarchiques.

2. Classifications.

3. Mutualisation des fonds de financement du paritarisme.

4. Mutualisation des fonds de la formation professionnelle.

5. Garanties collectives complémentaires.

6. Certaines mesures relatives à la durée du travail, à la répartition et à l’aménagement des 
horaires.

7. Mesures relatives aux contrats de travail à durée déterminée et aux contrats de travail tem-
poraire.

8. Mesures relatives au contrat à durée indéterminée de chantier ou d’opération.

9. Égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

10. Conditions et durées de renouvellement de la période d’essai.

11. Modalités selon lesquelles la poursuite des contrats de travail est organisée entre deux 
entreprises lorsque les conditions d’application ne sont pas réunies.

12. Cas de mise à disposition d’un salarié temporaire auprès d’une entreprise utilisatrice.

13. Rémunération minimale du salarié porté, ainsi que le montant de l’indemnité d’apport d’af-
faire.
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Et deux autres thèmes dans lesquels la branche peut négocier. À savoir :
– l’insertion professionnelle et maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;
– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la 

valorisation de leurs parcours syndical.

Pour les accords interbranches « coopération et filière alimentaire » dont la branche est signa-
taire, un simple renvoi à l’accord sera suffisant pour intégrer les dispositions.

Article 5 | Modalités de négociation

Une commission paritaire nationale assure la coordination des travaux et établit un calendrier 
prévisionnel (en annexe du présent accord) en vue de parvenir à un accord sur le texte d’un 
socle conventionnel national commun.

Les échanges de documents devront respecter un délai de 10 jours ouvrés avant chaque réu-
nion de la commission paritaire nationale.

Les anciennes commissions paritaires permanentes de négociation et d’interprétation de 
chaque convention collective deviennent des groupes de travail. Ces groupes de travail auront 
pour rôle de préparer les travaux de la CPPNI commune qui négocie les dispositions du grand 
champ ainsi que celles des annexes.

Un état des lieux comparatif des 4 conventions collectives sera fourni à la CPPNI en préalable 
des négociations.

5.1 Commission paritaire nationale

Il est créé une commission paritaire nationale.

La délégation syndicale est composée d’un représentant permanent par syndicat. Il pourra 
être accompagné d’un représentant par branche, sous réserve que le syndicat soit représentatif 
dans la branche.

La délégation employeurs sera composée d’un nombre au plus égal au nombre de représen-
tants syndicaux.

La commission paritaire nationale :
– est chargée de négocier sur les dispositions de l’ensemble des champs d’application des 

4 conventions collectives ;
– se réunit au minimum 3 fois par an. La première réunion aura lieu dans les 3 mois qui suivent 

l’extension du présent accord.

Les représentants qui siègent à la commission paritaire bénéficient d’une autorisation d’ab-
sence de leur employeur et sont rémunérés comme s’ils avaient normalement travaillé. Ils 
seront indemnisés de leurs frais de déplacement sur la base de justificatifs conformément aux 
règles en vigueur dans chacune des conventions.

5.2. Réunions préparatoires. Autorisations d’absence

Afin de tenir compte du caractère spécifique et complexe de la négociation et de ses enjeux, 
il est convenu qu’à titre exceptionnel et pour le temps imparti à ces travaux d’harmonisation, 
chaque organisation syndicale peut organiser, dans la limite d’une journée par réunion pari-
taire, des réunions dites préparatoires, composées de ses représentants à la commission. Les 
mêmes conditions d’absence autorisée de leur employeur et d’indemnisation de leurs frais leur 
seront appliquées.

Toutefois, afin que ces absences ne puissent apporter de gêne préjudiciable à leur entreprise, 
ils devront en informer leur employeur au moins 7 jours à l’avance en joignant une convocation 
individuelle de leur organisation syndicale. La composition de chaque délégation syndicale devra 
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être communiquée aux organisations patronales concernées, ainsi que les dates de réunion pré-
paratoire de la commission paritaire. À cet effet des feuilles d’émargement seront établies pour 
chaque réunion par chaque organisation syndicale et adressées aux organisations patronales 
concernées.

Article 6 | Effet. Durée de l’accord, révision, dénonciation et dépôt

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de cinquante salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail. Les dispositions 
du présent accord sont applicables de façon indifférenciée à l’ensemble des entreprises relevant 
des quatre branches. Elles concernent donc de façon identique les entreprises de moins de 
cinquante salariés et de cinquante salariés et plus, afin de garantir à l’ensemble des salariés une 
couverture uniforme.

Le présent accord prend effet à compter de la date de son extension. Il est conclu pour la 
durée nécessaire des travaux et jusqu’à la date de signature d’un accord sur le socle convention-
nel national commun.

Le présent accord expirera automatiquement et sans formalisme particulier à l’issue de la 
période de négociation (5 ans à compter de la date de l’extension du présent accord) et empor-
tera les effets précisés à l’article 3.

Le présent accord pourra être révisé en tout ou partie selon les modalités suivantes :
– la demande de révision devra être portée à la connaissance des autres parties signataires, 

par courrier LRAR précisant son objet ;
– les négociations débuteront au plus tard dans un délai de trois mois suivant la réception de 

la demande de révision.

Le présent accord peut être dénoncé conformément aux dispositions des articles L. 2261-9 et 
suivants du code du travail. La dénonciation est notifiée par son auteur aux autres signataires du 
présent accord. Elle est déposée dans les conditions prévues par voie règlementaire.

Fait à Paris, le 17 septembre 2019.

(Suivent les signatures.)


		2020-05-14T09:44:24+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




